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3~iA  Presse  est  libre,  permis  à chaque  Ci- 
toyen de  faire  part  de  ses  observations  et  réflexions, 
ne  tenant  qu'ait  bien  général  de  la  Nation. 

Lorsque  j’ai  vu  établir  le  quart  du  revenu  des 
b.ens  de  toute  nature  pour  furvenir  aux  besoins 
urgents  ; je  me  suis  dit  dans  l’instant , le  ministère 
des  Finances  Abuse  sur  le  produit  de  ce  don  pa- 
triotique , qui  pour  bien  des  Raisons  trop  lomgues 
à détailler  , ne  répondra  jamais  à la.  fpéculation 
qu’on  s’en  est  tait.  La  saine  raison  et  connoiiTance 
du  cœur  humain  peuvent  le  faire  concevoir  , quoi- 
que dans  un  siècle  ou  le  peuple  commence  à s’éclai- 
rer sur  les  droits  de  l’homme  5 i’Egoisme  cependang 
régné  plus  que  jamais.  La  disette  du  Numéraire 
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Concentrée  dans  les  mains  des  Capitalistes,  augmen- 
tera tous  les  jours  par  l’intérêt  qu’ils  ont  de  le  ren- 
dre plus  rare , & tourner  à leur  profit  une  branche 
de  commerce  généralement  nuisible  au  gros  de  la 
Nation. 

Le  8 du  mois  de  Décembre  dernier  , j’ai  eu  l’hon- 
neur d’adresser  a M.  Frétait  , lors  Président  de 
l’Assemblée  Nationale > deux  Mémoires  (à)  * pour 
être  mis  sous  les  yeux  de  Ÿ auguste  Assemblée  , par 
lesquels  je  démontrois  clairement  l’abus  qui  se  com- 
mettroit  sans  remède  & conviétion  des  déclarations 
des  biens  , Sc  du  peu  de  fond  sur  lequel  l’on  pouvoir 
compter  *,  que  mal  h propos  avoit  été  rejetté  un  Plan 
beaucoup  plus  du  goût  des  François,  propriétaires 
en  tout  genre , dont  la  recette  de  cette  taxe  patrio- 
tique se  seroit  faite  promptement , & eût  produit , 
quoique  pour  une  fois  payée,  des  sommes  considéra- 
bles , sans  obliger  chaque  particulier  du  Royaume 
à aller  dans  des  Bureaux  faire  connoître  l’état  de  ses 
affaires  , l’énumération  de  ses  revenus  3c  capitaux  , 
6c  découvrir  une  fortune  libre  , ou  embarrassée 

(a)  Le  fécond  Mémoire  annonçait  Papropos  d'une 
refonte  générale  des  espèces  d'argent  Fêtant  pas  con- 
venables de  toucher  aux  Louis  ; leurs  blessures  de 
I5 'opération  Calomnienne  F étant  pas  guéries , ce  sera 
par  un  Mémoire  particulier  que  je  traitrai  a fond 
çette  refonte . 
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Comme  bien  drautres  : j’ignore  la  cause  du  rebut  de 
ce  Plan;  les  personnes  à la  tête  des  Finances  pour- 
ront peut-être ,.  quoique,  tard , y revenir  forcément 
ou  volontairemen  , & le  balancer  par  les  déclara- 
tions faites  & à faire. 

L’on  peut  remédier  à la  disette  d’espèces  , à leur 
peu  de  circulation , quoiqu’il  en  existe  beaucoup  ; & 
n’en  doutons  point  : mais  enfouies  & receîiées  par 
un  nombre  considérable  de  Capitalistes  du  Royau- 
me,, l’espece  n’échapera  de  leurs  mains  que  par  l’ap- 
pas  d’un  guain  a faire , ou  par  la  crainte-  de  perdre 
sur  ces  dites  espèces. 

Il  est  possible  pendant  le  courant  de  cette  présente 
annee  1790  , faire  entrer  dans  une  caisse  générale 
établie  par  la  Nation  , & sous  son  cautionnement 
une  somme  d’un  milliard  de  plus. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  y parvenir;  mais 
avant  d’entrer  dans  leurs  détails,  qu’il  me  soit  permis 
une  réflexion  ; i’on  se  propose  , & même  l’on  de™ 
mande  de  mettre  en  vente  au  plutôt  partie  des  biens 
du  Clergé  comme  du  Domaine. 

Il  n’est  pas  tems;  ce  sçroit  s’exposer  à tirer  un 
foible  parti  de  la  vente  de  ces  biens  , qui  se  trouve- 
roient  a cumulées,  dans  les  mains  des  Capitalistes,  & 
au  prix  qu’ils  voudroient  bien  y aprécier. 

Avant  la  vente , il  est  une  opération  a faire  avan- 
tageuse à la  Nation,  & mettre  un  chacun  a portée 
de  concourir  à Pachapt  & propriété  d’une  portion 
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desdîts  biens  : en  donner  les  moyens  , en  payant 
partie  de  la  dette  Nationale  , en  assurant  le  reli- 
quat. 

Premier  Moyen. 

Création  d’un  papier  monnoye  pour  la  somme  de 
six  cents  millions  remboursables  en  douze  années  , 
en  raison  de  cinquante  millions  par  icelles,  lesquelles 
seront  déposées  dons  la  Caisse  Nationale  établie , & 
ce  sur  les  objets  suivants , les  économies  faites  & à 
faire  , partie  du  revenu  des  biens  du  Clergé  , les 
privilèges  éteints , produits delà  Loterie  Royale, 
du  Mont-de-Piété  & diminution  des  pensions. . 

D’après  un  calcul  exact , tous  ces  objets  forment 
un  capital  annuel  de  plus  de  cinquante-quatre  mil- 
lions ^ n’étant  besoin  que  de  cinquante , la  somme 
est  plus  que  suffisante  pour  retirer  par  année  cin- 
quante millions  du  papier. 

Les  six  cents  millions  de  papiers  créés  formeront 
des  a étions  depuis  vingt-cinq  livres  la  plus  basse , 
comme  de  mille  livres  la  plus  haute , & ce  par  gra- 
dation de  valeur.  Pour  mériter  au  papier  la  con- 
fiance & lui  procurer  un  appas , il  sera  à propos  de 
lui  accorder  pendant  sa  circulation , un  bénéfice  de 
4 pour  cent  d’intérêt  , & six  pour  cent  à l’époque 
des  six  dernieres  années , en  le  retirant  des  mains 
des  Aéfionnaires 

Comme  toutes  ces  aétions  seront  numérotées , de- 
puis N°  i jusqu’au  N°  de  la  dernière  aélion,  le  Pu* 


bile  pourra  s’assurer  du  nombre  des  allions , &;  si 
l’on  n’a,  point  outre-passé  ou  forcé  la  somme  an- 
noncée j ce  qui  a fait  manquer  la  Banque  de  Law  , 
qui  dans  son  principe  étcit  bonne  , si  l’on  n’en  eût 
point  abusé. 

Tous  les  ans , les  Nros  de  toutes  les  a&ions  seront 
mis  dans  une  roue  de  fortune  , & ceux  que  le  sort 
fera  sortir  seront  remboursés  en  espèces , jusqu’à  la 
concurence  de  cinquante  millions  par  année. 

C est  d’apres  la  création  de  ce  papier , que  partie 
des  biens  du  Clergé , comme  du  Domaine  , pour- 
ront pour  lors  être  mis  en  vente  , & s’attendre  à un 
bénéfice  tout  autre  que  celui  qu’on  en  retireroit 
pour  le  présent. 

Déclarant  aux  acquéreurs , qu’ils  pourront  payer 
le  prix  de  leur  acquisition , partie  en  espèce  & par- 
tie avec  ce  papier,  lequel  jouira  des  quatre  pour 
cent  d’intérêt. 

C est  le  moyen  le  plut  court  & certain  de  vendre 
avantageusement  les  biens , retirer  une  partie  du 
papier  en  circulation,  faire  ressortir  l’espèce  , re- 
vivre le  Commerce  , donner  une  nouvelle  vigueur 
a nos  Manufactures  , rouvrir  tous  les  travaux , ce 
qui  diminuera  la  mandicité  des  gens  désœuvrés  & 
vagabonds. 

Ce  Plan  pourra  bien  n’être  pas  du  goût  de  tout 
le  monde , notament  des  riches  Négociants  de  nos 
Ports,  encore  moins  des  Banquiers,  Agioteurs  & 
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Marchands  d’argent  : mais  peu  importe  , pourvu 
qu’il  puisse  opérer  le  bien  général  de  la  France* 
mettre  chacun  a même  de  vivre,  d’être  payé,  & 
de  payer  ; & que  la  manœuvre  odieuse  qui  se  pra- 
tique de  vendre  l’argent , & l’acheter  au  prix  arbi- 
traire des  Monopoleurs  , cesse  , &:  que  tous  nos 
maux  puissent  finir  : il  est  teins. 
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